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(Extraits) 
Grands sujets 
Une bien courte majorité pour Manuel Valls 
Ce devait être la journée décisive, celle où l’on fait le compte des voix et des soutiens. Hier, Manuel Valls a engagé la responsabilité du gouvernement à la suite de sa déclaration de politique générale. La confiance lui a été accordée par les députés par 269 voix contre 244. Laurent Fabius, lui, a lu le texte de Manuel Valls devant les sénateurs qui, à la différence des députés, n’ont pas la faculté de mettre en jeu la responsabilité du gouvernement. 
Que peut‑on remarquer ? 
Le chiffre de 269 voix pour la confiance est en dessous de la majorité absolue des députés, qui est de 289. La majorité est donc relative. Pourtant, à la différence de la motion de censure, la confiance n’exige pas de majorité absolue. Néanmoins, on mesure l’effritement de la majorité depuis l’installation du gouvernement Valls. En avril dernier, 306 députés avaient voté la confiance. Or, hier, ce sont désormais 31 députés socialistes qui se sont abstenus. 
Et le discours de politique générale ? 
Il comporte différents messages, notamment à destination de la majorité. Manuel Valls récuse toute accusation de libéralisme, salue le rôle de l’Etat et affirme que le modèle social français n’est pas dépassé. C’est un subtil équilibre qu’il s’agit de respecter. Ainsi, sur l’immigration, Manuel Valls a rappelé qu’elle était une chance, mais qu’il fallait également la réguler. De même, on notera une référence aux chrétiens d’Orient et à la montée des actes anti‑chrétiens. C’est aussi l’occasion d’annoncer quelques mesures destinées à rassurer une opinion inquiète, comme l’attribution aux retraités dont les pensions ne dépassent pas 1 200 € d’une prime de 40 €. Bref, il en faut un peu pour tout le monde… 
Comment conclure ? 
On pourrait citer ces propos tenus par Manuel Valls, même s’ils ont fait l’objet d’un démenti : « Si d’ici trois à six mois, la situation ne s’est pas inversée, ce sera foutu. » 
Censure sur Internet, le prétexte terroriste 
En apparence, la loi anti‑terroriste pourra être utile. Elle est soutenue par la majorité des députés PS, mais aussi UMP et prétend lutter contre le djihadisme. 

Qui s’y oppose ? 

Certains lancent l’alerte contre une loi menaçant les libertés publiques. Il s’agit de la députée UMP Laure de la Raudière, d’associations comme Reporters sans frontières ou du juge anti‑terroriste Marc Trevidic. 

Que reprochent‑ils à cette loi ? 
C’est une loi qui prévoit un blocage de nombreux sites sur décision secrète et non motivée de simples services de police. L’association La Quadrature du Net s’inquiète de cette procédure secrète. Sur le site du Point le journaliste Guerric Poncet reprend leurs arguments en expliquant que « L’Etat s’apprête à promouvoir les sites web terroristes ». La liste noire des sites interdits fuitera rapidement et les fera connaître. 

Reporters Sans Frontières s’inquiète de risques pour la liberté d’information. Consulter un site pourrait être criminalisé. Au Royaume‑Uni la police voudrait interdire de voir des vidéos d’exécution par des djihadistes. 

En France, le projet va autoriser la perquisition à distance d’ordinateurs, sans contrôle judiciaire. La police de Manuel Valls pourra retrouver facilement ceux qui font fuiter des informations dérangeantes. 

Pour le juge Marc Trévidic, c’est une loi qui sera contre‑productive. Des islamistes repérés parce qu’ils se vantent de leurs exploits sur Youtube vont passer sur des réseaux plus discrets, sans cesser d’être dangereux. 

Cette loi sera‑t‑elle pour autant efficace ? 

Oui, mais pas, contre sa cible officielle. Il est très difficile de censurer un contenu précis sur Facebook et l’accusation de « terrorisme » peut facilement être élargie. En Australie la liste noire anti‑image pédophiles avait interdit les images d’enfants avortés et ceux qui brûlent des portiques écotaxe peuvent s’attendre à être mis dans le même sac que les amis de Daesh. 

Quels autres reproches peut‑on faire à cette loi ? 
Une loi incomplète qui s’attaque aux conséquences d’une immigration de masse sans viser les causes de la non‑intégration de certains musulmans d’origine et de l’islamisation de certains Français. Il n’est pas question de dire que ceux qui veulent vivre l’islam intégral doivent être cohérents et quitter la France. 

Une loi qui méconnaît la nature humaine et les mécanismes de la radicalisation en visant l’expression des idées et leur publication sans se soucier de donner aux âmes des alternatives en libérant la France du laïcisme. 

Que peut‑on faire pour s’opposer à ce projet de loi ? 
L’association La Quadrature du Net propose des argumentaires précis à communiquer aux députés, en n’oubliant que pour ceux‑ci, une lettre reçue veut dire que de nombreux citoyens sont contre un projet. 
Brèves françaises 
Caroline Fourest est une mauvaise journaliste 
C’est le CSA qui le dit. L’autorité de contrôle des médias lui reproche d’avoir affirmé que « les paramilitaires séparatistes ukrainiens avaient arraché les globes oculaires d’officiers ukrainiens avec un couteau », sans avoir suffisamment vérifié cette affirmation choquante. 

Les étranges recommandations de l’académie de Nantes 
L’académie de Nantes a récemment fait parler d’elle. En effet, celle‑ci préconise aux enseignants du primaire l’étude d’un abécédaire qui, je cite : « Fera grincer les dents des adultes et ravir les enfants des deux sexes ». L’ouvrage en question, édité par Le Seuil Jeunesse, s’intitule Que font les petits garçons ? L’auteur, Nikolaus Heidelbach, y aborde, je cite : « Deux sujets tabous dans la littérature de jeunesse (…) : la mort et la sexualité ». Et le document d’ajouter : « Si l’album propose un catalogue assez scandaleux de l’activité des petits garçons, que penser de celle des petites filles ? ». Mais le plus surprenant se trouve à la fin du document lorsqu’on y lit les deux phrases suivantes : « il est impératif que la phase de découverte ait lieu en classe et que les albums ne soient pas empruntés pour être emmenés à la maison. Les réactions très négatives de certains adultes à l’égard du livre pourraient compromettre son exploitation. » Ce document signé Olivier de Souza, inspecteur de l’Education national, figure sur le site Internet de l’académie depuis 2005 mais n’avait jamais été repéré jusqu’alors. En apprenant la chose, l’académie s’est empressée de l’archiver. La rééducation des enfants en cachette des parents : encore une rumeur fumeuse sans doute. 

Grève à Air France, une révolte contre le dumping social 
Malgré les promesses de la direction d’Air France, le développement d’une filiale nommée Transavia menace les conditions de travail des pilotes de la compagnie aérienne. Il s’agit en effet pour elle de s’adapter au développement des vols à bas prix, dits « low cost ». Ceux‑ci représentaient 25 % des vols, en 2005 et devraient être à 50 % en 2020. Un rapport stratégique interne de la compagnie recommande d’abandonner certains types de vols pour se concentrer sur ce qui est rentable et de développer Transavia en recrutant des salariés moins protégés. 

Les pilotes d’Air France peuvent bloquer la compagnie et conserver des conditions assez favorables, mais leur grève montre aussi comment l’ouverture des frontières peut imposer à tous les conditions sociales les moins protectrices, au risque de faire baisser tous les salaires et d’assécher la consommation. 
Les contrats aidés, coûteux, mais inefficaces 
Une étude du ministère du Travail montre que seuls un tiers des jeunes qui en ont profité dans le secteur public ont trouvé un emploi par la suite alors que ce c’est le cas des deux tiers de ceux qui ont travaillé dans des contrats aidés d’entreprises privées. 

Bernard‑Henri Levy, les Juifs, la République et la France 
Dans un texte publié sur son site « la règle du jeu », BHL demande aux Juifs tentés de rejoindre Israël de rester en France. Dans le plus pur style grandiloquent, il écrit « Alors, laisser tomber ? Céder la place aux rouges‑bruns et à leurs jumeaux de la « vague bleu Marine » ? Abandonner cette France dont ils ont tant reçu, à laquelle ils ont tant donné et qui est, après eux, la prochaine cible des mêmes nervis ? Il n’en est juste pas question. » Mais surtout il les incite à rester, car « cette République est leur œuvre »… 
Des nouvelles des réfugiés pédagogiques 
35, 37, puis 51 écoles nouvelles ont vu le jour ces dernières années avec le soutien de la Fondation pour l’école. Les écoles entièrement libres représentent 700 établissements et 60 000 élèves. La moitié est liée au catholicisme traditionnel et l’autre moitié offre des pédagogies alternatives comme la méthode Montessori. 
Brèves internationales 
Ukraine : vers un statut spécial pour le Donbass 
Selon le journal ukrainien Oukraïnskaïa Pravda, le président ukrainien Piotr Porochenko a proposé lundi dernier un projet de loi accordant un statut spécial à plusieurs districts du Donbass situé au sud‑est de l’Ukraine. Cela fait suite au protocole signé à Minsk le 5 septembre par les représentants de Kiev et des républiques autoproclamées de Donetsk et de Lougansk. Celui‑ci prévoyait trois choses : un cessez‑le‑feu, l’octroi d’un statut spécial à ces nouvelles républiques et la tenue d’élections anticipées. Ce projet de loi a été adopté par le Parlement ukrainien hier. Mais il est d’ores et déjà rejeté par les séparatistes ainsi que l’a expliqué à l’AFP le vice‑président de la République de Donetsk. En effet, selon lui, le « Donbass est administré de manière complètement autonome » et donc « ce territoire n’a plus rien à voir avec l’Ukraine ». Si ce dernier ne ferme pas la porte à des négociations sur des sujets économiques et socioculturels, il apparaît clairement que Kiev n’est pas en position de force et qu’elle cherche, en faisant des concessions, à sortir de l’impasse dans laquelle elle s’est mise. 
La Turquie complice de Daesh 
Ce pays qui fait partie de l’OTAN vient de refuser de participer à la coalition internationale contre l’Etat islamique. C’est pourtant par lui que cet état persécuteur peut exporter son pétrole et importer ses armes et ses combattants. La Turquie vient encore d’aggraver son cas en offrant l’asile aux dirigeants des frères musulmans égyptiens, indésirables au Qatar après avoir dégoûté les Egyptiens de leur gouvernement sectaire. 
Le livre du jour 
La France Big Brother 
Laurent Obertone, l’auteur de l’essai La France Orange mécanique vendu à plus de 100 000 exemplaires vient d’annoncer la parution au mois de janvier 2015 de son nouvel ouvrage La France Big Brother aux éditions Ring. Dans cet essai, Obertone entend dénoncer le pouvoir politico‑médiatique. Comme on peut déjà le lire en quatrième de couverture, « La France Big Brother démonte une à une les pièces du mécanisme de votre domestication quotidienne, livre l’investigation tant attendue sur ces milliers de clones qui tiennent la parole publique, l’armée des ondes qui constitue le premier pouvoir de France. » 
Le chiffre du jour 
deux millions 
Demain aura lieu le référendum sur l’indépendance de l’Ecosse. Partisans et opposants sont donnés au coude‑à‑coude dans les sondages. Dans ces conditions, difficile de savoir qui l’emportera. Une chose est sûre cependant : les preneurs de paris ont déjà gagné le gros lot. A mesure que l’échéance approche, les paris suscitent de plus en plus d’intérêt. William Hill, le plus important preneur de paris en Ecosse, a affirmé que le volume des paris dépassait les deux millions de £. Du jamais vu pour un sujet politique. Si les parieurs habitant en Ecosse tablent très majoritairement sur une victoire du oui à l’indépendance, c’est exactement l’inverse de l’autre côté de la frontière. 

Le saint du jour 
Nous fêtons aujourd’hui sainte Hildegarde de Bingen et saint Robert de Bellarmin. Hildegarde, née d’une noble famille germanique, vécut au XIIe siècle. Elle devint abbesse du couvent de Didibodenberg. Elle est souvent appelée la « prophétesse rhénane » pour ses écrits apocalyptiques. Quant à Robert Bellarmin, originaire de Toscane, il vécut aux XVIe et XVIIe siècles. Jésuite, il se distingua pour ses prédications et son enseignement. Il reçut après sa canonisation le titre de Docteur de l’Eglise. 
La bonne nouvelle du jour 
les livres ne sont pas morts 
Selon une étude intitulée « Les Français et la lecture » menée en février dernier par le Centre national du livre, le Syndicat national de l’édition et Ipsos, les jeunes Français de 15 à 24 ans lisent davantage que l'ensemble de la population française. (80 % d’entre eux avaient lu un livre au cours des douze derniers mois, contre 70 % de la population générale), mais de manière moins régulière. Et ils lisent plus souvent pour leurs études que pour leurs loisirs. 
L’étude Ipsos se conclut sur l’affirmation d’un « attachement très fort au livre, confirmé par un consensus sans équivoque sur la nécessité de lire des livres pour s’instruire et pour instruire les enfants » (et paf). Plus des trois quarts des parents lecteurs pensent en effet qu’il est très important de lire des livres aux enfants. 
